
CHAPITRE 11

Loi concernant les universités, le fonds
d'éducation et l'impôt sur les corpora-

tions

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU que la Législature de la
province de Québec, dans l'exercice

des pouvoirs souverains que lui accorde la
constitution canadienne dans le domaine
de l'éducation, a voté à la présente session
deux lois pour venir en aide aux univer-
sités du Québec, à savoir: la Loi concer-
nant les investissements immobiliers des
universités et la Loi concernant une aide
financière aux universités de la province;

Attendu qu'il y a lieu de pourvoir,
d'une manière compatible avec les droits
constitutionnels de la province, au paie-
ment des dépenses qui lui seront occasion-
nées par l'application de ces deux lois;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 6 de la Loi de l'impôt sur
les corporations (11 George VI, chapitre
33), remplacé par l'article 3 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 19, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 6 . 1. En outre des taxes sur le capital
et sur les places d'affaires mentionnées
dans la présente loi, toute compagnie, so-
ciété ou personne visées par les paragra-
phes 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7°, 8°, 9°, 10°,
11°, 13°, 14°, 15°, 16°, 17°, 18° et 19° de
l'article 3 et toute compagnie de gestion
qui tiennent bureau dans la province ou
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y transigent des affaires, soit directement,
soit par l'entremise d'une personne rému-
nérée à salaire ou à commission ou de
toute autre manière et agissant à titre
d'employé, de vendeur, d'agent, de repré-
sentant ou à tout autre titre, doivent
payer annuellement une taxe équivalant
à dix pour cent du revenu net de leur
année financière respective en cours le
premier janvier 1960 et de chacune de
leurs années financières subséquentes.

Si l'année financière en cours le premier
janvier 1960 ne correspond pas à l'année
civile, la taxe pour cette année financière
est imposée au taux de neuf pour cent
pour la partie comprise dans l'année civile
1959 et au taux de dix pour cent pour la
partie comprise dans l'année civile 1960.
Pour le calcul de cette taxe, le revenu
total de l'année financière est imputé à
chacune des deux années 1959 et 1960
dans la proportion du nombre de jours de
l'année financière écoulée dans chacune
de ces deux années civiles.

Cette taxe est aussi exigible de toute
compagnie, société ou personne visée au
premier alinéa du présent article et qui,
après l'entrée en vigueur de la présente
loi, établit un bureau ou commence à
transiger des affaires dans la province.

2. Toute compagnie de fidéicommis fai-
sant affaires en cette province à la date du
premier janvier 1960 ou qui commencera
à y faire des affaires après cette date doit
payer annuellement, en outre des taxes
mentionnées au paragraphe 12° de l'arti-
cle 3, une taxe équivalant à un pour cent
du revenu net de son année financière en
cours le premier janvier 1960 et de cha-
cune de ses années financières subsé-
quentes.

Cependant, quant à toute compagnie
de fidéicommis dont l'année financière en
cours le premier janvier 1960 ne corres-
pond pas à l'année civile, ladite taxe ad-
ditionnelle de un pour cent ne s'applique
pas, en ce qui concerne cette année finan-
cière, à la partie comprise dans l'année
civile 1959. Dans ce cas, pour le calcul
de cette taxe imposée pour la partie de
l'année financière comprise dans l'année
civile 1960, le revenu net total de l'année
financière est imputé à chacune des deux
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années 1959 et 1960 dans la proportion
du nombre de jours de l'année financière
écoulée dans chacune de ces deux années
civiles."

2 . La Loi pour assurer le progrès de
l'éducation (10 George VI, chapitre 21)
est modifiée en y ajoutant, après l'article
3a, édicté par l'article 3 de la loi 11 George
VI, chapitre 32, le suivant:

" 3 6 . Nonobstant toute disposition in-
conciliable de la Loi de l'impôt sur les
corporations, le ministre des finances doit
verser audit fonds d'éducation pour l'an-
née financière 1960-61 et pour chaque
année financière subséquente, à même la
taxe imposée en vertu du paragraphe 1
de l'article 6 de la Loi de l'impôt sur les
corporations, un dixième du produit de
cette taxe perçu durant la même année
financière.

Il doit également, pour l'année finan-
cière 1960-61 et pour chaque année finan-
cière subséquente, verser à ce fonds d'édu-
cation le produit entier, perçu durant la
même année financière, de la taxe addi-
tionnelle imposée par le paragraphe 2 de
l'article 6 de ladite Loi de l'impôt sur les
corporations."

3 . Toute somme que le gouvernement
de la province de Québec recevra, le cas
échéant, du gouvernement du Canada, ou
de la Conférence nationale des universités
canadiennes, ou du Conseil des Arts du
Canada, ou de tout autre organisme dési-
gné à cette fin, à même les montants qui,
dans l'intention du gouvernement du Ca-
nada, auraient pu être destinés aux uni-
versités de la province, doit être versée
au fonds d'amortissement constitué par
la Loi concernant les investissements im-
mobiliers des universités (8-9 Elizabeth
II, chapitre 5 ou au fonds d'éducation
constitué par la loi 10 George VII, cha-
pitre 21, et ses amendements, selon que
le déterminera le lieutenant-gouverneur
en conseil, ou dans l'un et l'autre de
ces fonds, dans les proportions qu'il indi-
quera.

Toute somme versée au fonds d'éduca-
tion en vertu du présent article doit être
employée exclusivement à des subven-
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tions spéciales aux universités de la pro-
vince, qui seront accordées aux conditions
et pour les montants que le lieutenant-
gouverneur en conseil déterminera.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


